
    
  
    

    

2 PRÉFÉCTURE DU LOIRET 
DRECTIONDES COLLECTIVITES 
LOCALES ET DE L'AMENAGEMENT 

    

BACS Ne 

ARRETE 
imposant des prescriptions complémentaires 

à la Société des Dépots de Pétrole d'Orléans (DPO) 
pour l'établissement exploité à SAINT JEAN DE BRAVE 

Le Préfet de la région Centre 
Préfet dn Loiret 

Officier de la Légion d'Honneur 
Commandeur de l'Ordre National du Mérite 

Va le code de l'environnement ei notamment ie titre 1° du livre V et ses articles RS12-31, LSII-], 
15123, 15127;   

  

Va le code de la santé publique, et notanument [es articles R 1416-16 à R 1416-21, 

Va l’arêté ministériel du 16 mai 2006 relatif à la prévention des accidents majeurs impliquant des 

  

aies dans certaines catégories d'installations classées   substances ou des préparations dangereuses prés 
pour la protection de l’environnement soumises à autorisation ; 

  

Vu lanêté ministériel da 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation et à le prise en compte de la 
probabilité d'occurrence, de la cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité des conséquences des 
accidents potenticis dans les études de dengers des installations classées soumises à autorisation : 

  

     Vu l'arrêté préfoctorai du 14 jenvier 1970 {modifié ou complété les 26 août 1971, 23 novembre 1972, 

21 avril 1987, 19 février 1988, 27 décembre 1990, 5 février 1992, 15 octore 2002 et 
25 scpterbre 2004} autorisant la société Dépôts de Pétrole d'Orléans {DPO) à cxloiter un dénôt 

d'hydrocarbures fiquides de première et scconde catégorie à SAINS TAN DE BRAVE, 133 avremme Denis 
Papi 

  

Va l'arrêté préfectoral complémenteire du 25 août 2006 imposant à l’exploitent d’acinaliser so: 
ds dangers ; 

Vu Ia demande adressée par les services de la DRIRE à l'exploitant dans son rapport de visite 
d'inspection du 14 août 2007 lui demandant de compléter son étude de dangers notamment à l'anne des     
dispositions de Ia cérculeire ministérielle éu 23 juillet 2007 relative à l'évaluation des risques et des 
distances d'effets autour des dépèts de liquides inflammables et des dépôts de gaz inflammebles 
liquéfiés ; 
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Vu l'étude de dangers coraplétée du 8 juin 2007 complétée le 28 avril 2008 concernant l'étabiissenent 
DPO simé sur la commune de SAINT JEAN DE BRAVE ; 

Vu le rapport de l'inspection des installations classées pour le protection de l'environnement du 
25 juin 2008 : 

Vu fa notification à 12 société DPO de La date de réunion du Conseil Départemental de l'Environnement 
et des Risques Sanitaires et Techaolagiques (CODERST) et des propositions de l'inspecteur des 
installations classées : 

Vu l'avis du CODERST réumi en séamce du 25 septembre 2008 : 

Va la notificafion à la société DPO du projet d'arrêté lui imposant des prescriptions complémentaires 
pour la mise en place de mesures de réduction des risques à la source des bacs à toit fixe : 

  

Vu l'absence d'observation de ladite société sur ce projet, dans Le délai imparii : 

Considérant la circufaire du 29 septembre 200$ modifiée relative aux critères d’apprécietion de la 
démarche de maîtrise des risques d'accidents susceptibles de survenir dans Les établissements dits 
"Seveso”, visés par l'arrêté du 10 mai 2000 modifié ; 

  

Considérant la circulaire ministérielle du 3 octobre 2005 rclative à la mise en œuvre des plans de 

prévention des risques technologiques, et notamment son annexe 2 définissant les critères d'exclusion. 
de certains phénomènes dangereux du Plan de Prévention des Risques Tecimologiques (PPRT) : 

  

Considérant la circulaire ministérielle én 23 juillet 2007 reletive à l'évaluation des risques ct des 
distances d'efftts autour des dépôts de liquides inflemmables et des dépôts de gaz inflammables 
liquéfiés ; 

  

Considérant que l'établissement DPO situé à SANT JEAN DE BRAYE est une installation classée pour la 

protection de l'environnement, soumise à autorisation avec servitudes (AS) au titre de la rubrique 
2°1432 de le nomenclsture des installations classées pour La protection de l'environnement définie à 
l'annexe de l'article R511-9 da code de l'environnement ; 

  

   

Considérant que cette installation figure sur fa lisie prévue an IV de l’article LS15-8 du code de 
Penvironnement ei par conséquent, doit faire l'objet un PPRT conformément à l'article RS15-30 du 
code de l'environnement ; 

Considérant que Ia circulaire ministérielle du 23 juilet 2007 définit pour les dépôts de Hquides 
inflammables Les modalités d'évetuation des risques et distances d'effet du boïlover, de la 
pressurisation de bec à toit fxe et de Pexplosion d’un nuage de vapeur inflammeble en champ libre, st 
que ces éléments sont nécéssaires pour le définilion du périmètre d'étude du plan de prévention des 
risques technologiques de l'éteblissemen 

    

  

Considérant que le phénomène dé pressurisation de bac à toit Axe présente des distances d'effot 
importantes à l'extérieur des limites de l'établissement ; 

Considérant que ce phénomène peut être prévenu par la mise en place de mesures de protection telies 
que des évents correctement dlmensionnés : 

Considérant que l'exploitant a identiffé sur l'ensemble de ses bass concemés, les bacs n°f1 er 12 
comme ne disposant vas de ces mesures de maîtrise des risques ; 
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Considérant que l'exclusion du phénomène de preseurisation des bacs à toit Axe n°11 at £2 du dépôt 
DPO de Saint Jean de Braye par le mise en place d’évents correctement dimensionnés permet de 
justifier dans des conditions économiquement acceptables, un niveau de risque anssi bas que possible, 
compte tenu de l'élat des connaissances oi des pratiques et de le vulnérabilité de l’environnement de 
inséaliation : 

   

    

Considérant que l’exclusion du phénomène de nressurisation des bacs à toit fixe n°11 et 12 permet de 
limiter considérablement le imètre d'étude susceptible de faire l'objet d’une mañrise de 
Tinbanisation dans le cadre du Plan de Prévention des Risques Technologiques de l'établissement ; 

  

Sur proposition du Secrétaire général de Îr préfecture du Loiret, 

ARRETE 

Article 1° : La société DEPOTS DE PETROLE D'ORLEANS (DPO), dent le siège social est situé 
T6 rue d'Amsterdam 78009 PARIS, est ieaue de respecter, pour l'ésblissement qu'elle exploite à 
Vadresse 153, avenue Denis Papin sur le territoire de Ja-commune de SAINT JEAN DE.BRAvr, les 
grescriptions édictées aux articles 3 et suivants du présent arrêté, 

      

Artie2: Les bacs d'hydrocarbures n°11 et 12 da dépôt de SAINT JEAN Da BRAVE sont aménagés 

de sorte à disposer d’'évents de respiration suffisamment dineasionnés pour éviter l’anparition du 
phénomène de pressurisetion de bec à toit Axe pris dans un feu de cavetie, La surface des Évents de ces 
bacs à toit fixe ect conforme eux données du rapport d'étude des éangers susvisé et est 
estimée a minima à partir des formules présentées dans l'annexe 4 de ja circulaire ministérielle du 

23 juillet 2007. 

  

Articles: Les dispositions de l’article 2 sont rendnes effectives au plas tard au 30 juin 2009, à 
compier de le notification du présent arrêté. 
   

  

ns indiquées dans le présent arrêié et Articie 4: Faute par le demandenr de se conformer ant con 
région Centre, Préfet du Loiret à celles qui lui seraient imposées par le suite, le Préfet de la 

poure confommément à l'article L514-1 du code de l'environnement : 

  

   

= soit faire procéder à des travaux d'office, aux fais de l'exploitant, à l'exécuiion des mesures 
prescrites 

*_goit obliger l'expioitant à consigner entre les mains d'un comptsble public une somme répondant 
du montant des traveux à réaléscr, laquelle sere restinée à l'exploitant au far et à mesure do 
l'exécurion des travaux 

= soit snspendre par arrêté, après avis du Conscil Départemental de l'Environnement et des Risques 
Sanitaires et technologiques, le fonctionnement de l'installation. 

  

    

  

Ces sanctions administratives sont indépendantes des poursuites pénales qui pouvent être exercées, 

  

éministratif :    Article 

» par le demandeur ou l'exploitant dans 2 
Isdit acte a été noté 

tre déféré quan Tribune 

  

Le présent arrêié nc per 

      délei de deux mois, qui commence à courir du 

= parles tiers, personnes physiques on morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en. 
raison des inconvénients où des dangers.que le fonctionnement de l'installation présente pour les 
intérêts visés à l'article 2,511.1 da Côde de l'Environnement, dans un délai de quatre ans à compter 

de la publication ou de l'affichage dudit acte, ce délei état, le cas échéant, prolongé jusqu'à Le fin 
la mise en activité de l'installation. d'ane période de deux années suivant 
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Le 

   Les tiers qui n'ont acquis on pris à bail des immeubles ow r'ont élevé des constructions dans je 
voisinage d'une installétion classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'erêté 
autorisent l'ouverture de cette insiellation ou atiénuant Les prescriptions primitives, ne sont pas 
recevables à déférer Le dit arrêté à le juridiction administrative. 

6; Pour l'information des fiers : 

    

3 le Maire de SAINT JEAN Dr BRAYE est chargé de: 
+ joindre une copie de l’arrêté au dossier relatif à cette affaire qui sera classée dans les archives 

de se comme. 
Ces documents pourront être comumuriqués suc plece par toute personne concernée par 
l'exploitation. 

—_ eficher à la mairie, penant une durée minimum d’un mois, un extreit du présent amêté. 

  um procès-verbal attestant de leur exécution sera 
n Centre, Préfet du Loiret, Direction des 
ustrieis. 

Ces différentes formelilés accomplies, 
immédietement transmis par le Maire an Préfet de la 2 
Coliectivités Locales et de V’Aménagement et des Risques In 

      

= la société DPO est tenue d'afficher en permanence, de façon visible, dans son installation, ua 
extrait da présent arrêté. 

= le Préfet du Loiret fait insérer un avis dans deux jourraux Focaux, et aux frais de l'exploitant. 

Article 7 : Le Secrétaire général de ia sréfecture du Loiret, le Maire de ST JEAN DE BRAVE, et 
linspecteur des installations classées sont chargés, chacun er ce qui ke concerne de l'exécution du 

présent arrété éontune copie est notifiée à l'exploitent. 

      

Faità Oriéans, le *$,7 (CT. 9998 

Le Préfet, 
Pour le Préfet, 

Le Secrétaire générs), 

        

Æfichel BERGUE 

A ALACE AVENTS BACS 87 SEANIDE GRAVE ÊTES 

  
   



  
  

DIFFUSION : 

Q Original : dossier 
   

D lntéressé : Société DPO à Saint Jean de Braye 

9 M. le Maire de Saint Jean de Braye 
  

  

   

  

  

  

CI M. l'inspecteur des Installations Ciassées 
Direction Régionaie de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnernent 
Subd du Loiret - Avenue de la Pomme de Pin - Le Concyr 

  

45590 SAINT CYR EN VAL 

Ü M. le Direciens Régional de lndustrie, de ia Recherche et de l'Enviromemnent 
6 rue Charles de Coulomb - 45077 ORLEANS CEDEX 2 

21 M. 1e Directeur Départemental de l'Equipement ée Loiret - SUADT 
O1 Mie la Directrice Départementale de l'Agriculture et de a Forêt 
2 M. Ie Directeur Départemental des fe 
Zi M. le Directeur des Services Départementenx d'incendie ei de Secours 

  

    

  

res Sanitaires et Sociales 

  

  

Ü M. le Directeur Régional des Affaires Cukurelies 

hef da SIRACED-PC -Cabinet du Préfet. 0 Mme 

 


